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CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 27 MARS 2023

Présents: BELTRAN Fabien, Bourgmestre, Président
NORI Enrico, JUPRELLE Isabelle, MARCQ Sébastien, DEGLIN Joëlle,
Echevin(e)s
VENDY Etienne, Président du CPAS
DEGEE Arthur, SOOLS Nicolas, LAINERI Riccardo, JAMAGNE Marc,
FELIX Jonathan, JAMART Hubert, DENOOZ Anne-Lyse, ANDRE Brigitte,
DEBOR Olivier, GONZALEZ SANZ Ana, TRIBOLET Marie, ADELAIN
Mike, ROLAND Lionel, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h00.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen d'un point
complémentaire concernant la demande de disponibilité pour convenance personnelle précédant
la pension de retraite introduite par un directeur d'école, à la fin de la séance à huis-clos, soit :

24. ENS2223179 - Demande de disponibilité pour convenance personnelle
précédant la pension de retraite introduite par un directeur d'école - Période du
1er octobre 2023 au 28 février 2026 - Prise d'acte

Le Conseil marque son accord unanime (12 voix pour sur 12 membres présents) sur
l'ordre du jour ainsi proposé.

SÉANCE PUBLIQUE
Messieurs les Conseillers DEGEE et SOOLS sont absents à l'entame de la séance.

1- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 6 MARS 2023

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 6 mars 2023, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par 12 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 12, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 6 mars
2023 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.
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2- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :

· 383095 - Délibération du Conseil communal du 24 mars 2023 de la Ville de
Houffalize concernant la motion prise relative à l'abreuvement des bovins dans les
cours d'eau de 2ème et 3ème catégorie ainsi que dans les cours d'eau non navigables
et non classés ;

· 383098 - Délibération du Conseil communal du 30 janvier 2023 de la Commune
d'Aubel concernant la motion contre la clôture de l'ensemble des cours d'eau
traversant les terres pâturées ;

· 383343 - Parution au Moniteur belge de la Loi du 20 novembre 2022 portant des
dispositions fiscales et financières diverses - nouveau délai pour introduire une
réclamation auprès du Collège communal ou du Collège provincial ;

· 383498 - Pétition signée par les parents et les proches des enfants de l'école de
La Brouck concernant le manque d'informations sur les travaux de leur école ;

· 383647 - Province de Liège : sanctions administratives - bilan de l'année "2022" ;

· 383732 - Assemblée Générale Statutaire CREDIALYS qui se tiendra le 25 mars
2023 à 11h00 à ANS - convocation du délégué ;

· 383776 - Mémorandum du Conseil Supérieur National des Personnes Handicapées
(CSNPH)  : appel à contributions en vue des prochaines élections législatives de
2024 ;

· Arrêté du 8 mars 2023 de Monsieur le Ministre wallon du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville approuvant le budget communal pour l'exercice 2023.

Monsieur le Conseiller DEGEE entre en séance.

3- ALE ET PROMOTION ÉCONOMIQUE DE TROOZ - DÉSIGNATION DE
NOS REPRÉSENTANTS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des

travailleurs, spécialement son article 8 ;
Vu les Statuts de l'association sans but lucratif AGENCE LOCALE POUR

L'EMPLOI ET LA PROMOTION ECONOMIQUE DE TROOZ
(n° d'entreprise 460.237.086), notamment l'article 5 ;

Considérant qu'il appartient de nouveau au Conseil communal de désigner six des
douze associés appelés à composer l'association sans but lucratif précitée, et ce suite aux
élections communales du 14 octobre 2018 ;

Considérant que cette désignation doit se faire suivant la proportion entre la
majorité et la minorité du Conseil communal ;

Considérant que la répartition proportionnelle donne le résultat suivant : cinq
membres pour la majorité et un pour la minorité ;

Vu sa délibération du 14 janvier 2019, telle que modifiée le 25 janvier 2021,
désignant ses six représentants ;

Considérant qu'il y a lieu de remplacer Madame TRIBOLET et Monsieur
MARCK, démissionnaires ;
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Considérant que, sur la proposition des groupes politiques concernés, il est
proposé de désigner respectivement Madame Yolande THIENPONT, domiciliée rue du
Vivier 447 à Trooz, et Madame Colette JANSSEN, domiciliée rue de Beaufays 15 à
Trooz ;

DESIGNE, par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 13, les six personnes suivantes pour représenter le Conseil communal au sein de
l'AGENCE LOCALE POUR L'EMPLOI ET LA PROMOTION ECONOMIQUE DE
TROOZ asbl :

· Monsieur Sylvain BOVY ;

· Madame Isabelle JUPRELLE ;

· Monsieur Eric DE HAN ;

· Yolande THIENPONT ;

· Monsieur Arthur DEGEE ;

· Madame Colette JANSSEN.

4- MAISON DE L'EMPLOI - DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU
COLLÈGE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la règlementation et les circulaires en matière de création de « Maison de

l'Emploi » ;
Vu notre délibération du 27 mai 2002 approuvant le projet de création d'une

maison de l'emploi en intercommunalité avec la Commune de Chaudfontaine et les
Centres Publics d'Aide Sociale de ces deux communes ;

Vu notre décision du 24 mars 2003 déléguant un représentant du Collège des
Bourgmestre et Echevins et un représentant de l'Administration en vue de ratifier tout
document et d'engager valablement la Commune pour tout ce qui a trait à la Maison de
l'Emploi, telle que modifiée le 17 décembre 2012 ;

Considérant qu'il y a lieu de remplacer Monsieur DE TEMMERMAN, absent
pour cause de maladie ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 13, de déléguer Madame Isabelle JUPRELLE, Echevine, et Monsieur David
DE RE, Chef de Bureau ff., pour représenter valablement la Commune de Trooz auprès de
la Maison de l'Emploi.

Monsieur le Conseiller SOOLS entre en séance.
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5- RAPPORT DE RÉMUNÉRATION 2022 PORTANT SUR L'EXERCICE 2021 -
RELEVÉ INDIVIDUEL ET NOMINATIFS DES JETONS,
RÉMUNÉRATIONS ET AVANTAGES EN NATURE PERÇUS PAR LES
MANDATAIRES

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L6421-1 ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 31 mai 2018 pris en exécution des

articles  L1123-15, L2212-45, L6411-1, L6421-1 et L6451-1 du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation ;

Vu l'Arrêté ministériel du 14 juin 2018 fixant les modèles de rapports annuels de
rémunération qui doivent être transmis au Gouvernement wallon ;

Vu la Circulaire du 18 avril 2018 de Madame la Ministre wallonne des Pouvoirs
locaux, du Logement et des Infrastructures sportives relative à la mise en application des
Décrets du 29  mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la
décentralisation (CDLD) ainsi que la Loi organique des centres publics d'action sociale du
8 juillet 1976 ;

Considérant que, chaque année, le Conseil communal doit établir un rapport de
rémunération écrit reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations
ainsi que des avantages en nature perçus dans le courant de l'exercice comptable précédent
par les mandataires ;

Considérant que ce rapport devait être transmis au Gouvernement wallon au plus
tard le 1er juillet 2022 ;

Considérant que ce rapport a été établi en fonction des informations disponibles
au sein de l'administration communale ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : D'approuver le rapport de rémunération 2022, relatif à l'année 2021, ci-

dessous.
Article 2 : De transmettre la présente délibération au Gouvernement wallon.
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6- LOGEMENTS CPAS - DÉSIGNATION D'UN AUTEUR DE PROJET POUR
LA REMISE EN ÉTAT DES LOGEMENTS RUE FOND DE FORÊT ET DE
L'ANCIEN PRESBYTÈRE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du
Collège communal ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment
l'article 42, §1, 1°, a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de
140.000,00 EUR) et l'article 43 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18  avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2023-012 relatif au marché “Accord-cadre -
mission d'études et conseils pour des bâtiments de la commune de Trooz” établi par le SPI
- Pôle Développement Immobilier ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 40.000,00 EUR hors
TVA ou 48.400,00 EUR, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché,



PV APPROUVE EN SEANCE DU 26 JUIN 2023 9

l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de services dont
elle aura besoin ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : d'approuver le cahier des charges N° 2022-1922 et le montant estimé du

marché “Accord-cadre - mission d'études et conseils pour des bâtiments de
la commune de Trooz”, établis par le SPI - Pôle Développement
Immobilier. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges
et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant
estimé s'élève à 40.000,00 EUR hors TVA ou 48.400,- EUR, 21% TVA
comprise.

Article 2 : de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

7- ACCÈS AUX SERVICES DE GESTION INTÉGRÉE DES RÉSEAUX VIA LE
PORTAIL CARTOGRAPHIQUE DE L'A.I.D.E. - GIR@ALL - CONVENTION
D'ACCÈS ET UTILISATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-30 et L1122-34, §2 ;
Vu la Directive 2014/24/UE du Parlement Européen et du Conseil du 26 février

2014 relative à la passation de marchés publics abrogeant la Directive 2044/18/CE ;
Vu les dispositions du Code de l'Environnement contenant le Code de l'eau ;
Attendu que l'A.I.D.E. est une intercommunale exclusivement publique et exerce

une mission de service public ;
Attendu qu'au travers de l'assemblée générale de l'A.I.D.E., la Commune de

TROOZ exerce un contrôle analogue sur la stratégie et les activités de l'A.I.D.E. ;
Attendu qu'à ce titre, toutes les conditions sont réunies pour que la relation entre

la Commune de TROOZ et l'A.I.D.E. soit considérée comme relevant du concept « in
house » et que, de ce fait, cette relation ne relève pas de la législation sur les marchés
publics ;

Vu le courrier 351687 de l'A.I.D.E. du 20 octobre 2020, relatif à la convention
d'accès et d'utilisation du portail cartographique GIR@ALL ;

Considérant la Convention portant sur les conditions d'accès aux services et
d'utilisation du portail ;

Vu la décision du Collège communale du 25 mai 2021 relative à la demande de la
réalisation d'un cadastre du réseau d'égouttage de la Commune de TROOZ ;

Vu le mail du 2 février 2023 de Madame Catherine JOURNÉE de l'A.I.D.E., nous
informant que le cadastre du réseau d'égouttage de la Commune de TROOZ est terminé et
nous rappelant la proposition d'adhésion au portail cartographique GIR@ALL ainsi que
ses modalités ;

Considérant que le portail cartographique GIR@ALL permet de disposer des
services de gestion intégrée des réseaux d'égouttage que l'A.I.D.E. a développés et qui sont
uniquement accessibles via celui-ci ;

Considérant que le coût de base annuel pour 2023 est de 2.500,00 € HTVA
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(montant à l'index de janvier 2021) à indexer à janvier 2023 ;
Considérant que l'accès aux données de l'A.I.D.E. sera un précieux outil d'aide à

la décision, tant pour le Service travaux que pour le Service urbanisme ;
Considérant que dans le cadre de la « Mission d'étude globale des bassins versants

du Ruisseau de Sainry et du Ruisseau de Bois Lemoine », qui débutera dans le courant du
mois de mai, l'accès à certaines données du réseau d'égouttage (dans les règles strictes de
diffusion dictées par l'A.I.D.E.) permettra une meilleure compréhension du terrain ;

Considérant que l'accès aux données serait souhaitable dès le mois de mai 2023 ;
Considérant que cette dépense n'a pas été prévue à l'exercice initial de 2023, mais

que les crédits permettant cette dépense pourront être inscrits en première modification
budgétaire de l'exercice 2023 à l'article 421/01.123.13 dont le disponible est de -39,22 €
(114.803,32 € au groupe) ;

Considérant que la commune disposera de 2 accès concurrents, et qu'il a lieu de
désigner les 2 agents autorisés à accéder au portail, à savoir :

·  Elodie WEERTS : travaux@trooz.be,

·  Yassine HIDARA : travaux@trooz.be ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : D'adhérer au portail cartographique GIR@ALL afin d'accéder aux services

de gestion intégrée des réseaux d'égouttage dès le mois de mai 2023.
Article 2 : De considérer la Convention portant sur les conditions d'accès aux services

et d'utilisation du portail comme partie intégrante de la présente
délibération.

Article 3 : D'envoyer la convention en 2 exemplaires, après signature, à l'A.I.D.E.
Article 4 : De désigner les 2 agents autorisés à accéder au portail, à savoir :

·  Elodie WEERTS : travaux@trooz.be,

·  Yassine HIDARA : travaux@trooz.be.
Article 5 : D'inscrire les crédits permettant cette dépense en première modification

budgétaire de l'exercice 2023 à l'article 421/01.123.13 dont le disponible est
de -39,22 € (114.803,32 € au groupe).
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8- ACCORD-CADRE DE MISSION D'AUTEUR DE PROJET EN "GÉNIE
CIVIL " - APPROBATION DU MODE DE PASSATION ET DES
CONDITIONS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment
l'article 42, §1, 1°, a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €)
et l'article 43 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu la nécessité, suite aux inondations de juillet 2021, de prévoir des travaux de
remise en état complète et de réparation des voiries sinistrées ;

Considérant que ces travaux doivent être précédés d'études d'ingénierie en vue de
circonscrire les besoins et ensuite d'établir les projets complets des travaux (cahier des
charges, métré estimatif, plans...) conformément à la règlementation actuelle en matière de
marchés publics ;

Considérant que le Collège a estimé préférable de scinder cette mission globale en
4 missions ciblées, correspondant chacune à un besoin spécifique ;

Considérant le cahier des charges N° 2023/005 relatif au marché " marché de
service mission étude de projet "génie civil" " établi par l'auteur de projet ;
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Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 140.000,00 € hors TVA
ou 169.400,00 €, 21% TVA comprise, et que le montant limite de commande s'élève à
169.400,00 € TVAC ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché,
l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de services dont
elle aura besoin ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget
extraordinaire de l'exercice 2023, article 104149/742-53 projet 2023 et sera partiellement
couvert par un subside émanant du Fonds des calamités ;

Vu la demande d'avis de légalité sollicité à Madame la Directrice financière le
21 mars 2023 sous la référence LEG0595, sans réponse à ce jour ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2023/005 et le montant estimé du

marché " marché de service mission étude de projet "génie civil" ", établis
par l'auteur de projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le
montant estimé s'élève à 140.000,00 € hors TVA ou 169.400,00 €, 21%
TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de

l'exercice 2023, article 104149/742-53.
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9- ACCORD-CADRE DE MISSION D'AUTEUR DE PROJET EN "REMISE EN
ÉTAT DE PARKING, RAVEL & PIÉTONNIER " - APPROBATION DU
MODE DE PASSATION ET DES CONDITIONS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment
l'article 42, §1, 1°, a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €)
et l'article 43 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu la nécessité, suite aux inondations de juillet 2021, de prévoir des travaux de
remise en état complète et de réparation des voiries sinistrées ;

Considérant que ces travaux doivent être précédés d'études d'ingénierie en vue de
circonscrire les besoins et ensuite d'établir les projets complets des travaux (cahier des
charges, métré estimatif, plans...) conformément à la règlementation actuelle en matière de
marchés publics ;

Considérant que le Collège a estimé préférable de scinder cette mission globale en
4 missions ciblées, correspondant chacune à un besoin spécifique ;

Considérant le cahier des charges N° 2023/006 relatif au marché " marché de
service mission d'auteur de projet "remise en état de parkings, ravel et piétonnier" " établi
par l'auteur de projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 140.000,00 € hors TVA
ou 169.400,00 €, 21% TVA comprise, et que le montant limite de commande s'élève à
169.400,00 € TVAC ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché,
l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de services dont
elle aura besoin ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget
extraordinaire de l'exercice 2023, article 104149/742-53 projet 2023 et sera partiellement
couvert par un subside émanant du Fonds des calamités ;

Vu la demande d'avis LEG0596 sollicité à Madame la Directrice financière le
21 mars 2023, sans réponse à ce jour ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2023/006 et le montant estimé du

marché " marché de service mission étude de projet " remise en état
parkings - ravel - piétonnier" ", établis par l'auteur de projet, les conditions
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 140.000,00 €
hors TVA ou 169.400,00 €, 21% TVA comprise.
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Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de

l'exercice 2023, article 104149/742-53.
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10- ACCORD-CADRE DE MISSION D'AUTEUR DE PROJET EN
"RÉPARATION COMPLÈTE DE VOIRIE " - APPROBATION DU MODE
DE PASSATION ET DES CONDITIONS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment
l'article 42, §1, 1°, a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €)
et l'article 43 ;

Vu l'Arrêté royal du 14  janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90,  1° ;

Vu la nécessité, suite aux inondations de juillet 2021, de prévoir des travaux de
remise en état complète et de réparation des voiries sinistrées ;

Considérant que ces travaux doivent être précédés d'études d'ingénierie en vue de
circonscrire les besoins et ensuite d'établir les projets complets des travaux (cahier des
charges, métré estimatif, plans...) conformément à la règlementation actuelle en matière de
marchés publics ;

Considérant que le Collège a estimé préférable de scinder cette mission globale en
4 missions ciblées, correspondant chacune à un besoin spécifique ;

Considérant le cahier des charges N° 2023/007 relatif au marché " marché
d'auteurs de projet "réparation complète de voiries" " établi par l'auteur de projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 140.000,00 € hors TVA
ou 169.400,0 €, 21% TVA comprise, et que le montant limite de commande s'élève à
169.400,00 € TVAC ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché,
l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de services dont
elle aura besoin ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget
extraordinaire de l'exercice 2023, article 104149/742-53 projet 2023 et sera partiellement
couvert par un subside émanant du Fonds des calamités ;

Vu la demande d'avis de légalité LEG0597 sollicité à Madame la Directrice
financière le 21 mars 2023, sans réponse à ce jour ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2023/007 et le montant estimé du

marché " marché de service mission étude de projet " réparation complète
de voiries " ", établis par l'auteur de projet, les conditions sont fixées
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution
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des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 140.000,00 € hors TVA ou
169.400,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de

l'exercice 2023, article 104149/742-53.
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11- ACCORD-CADRE DE MISSION D'AUTEUR DE PROJET POUR TRAVAUX
DE REVÊTEMENT DE CHAUSSÉE- APPROBATION DU MODE DE
PASSATION ET DES CONDITIONS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment
l'article 42, §1, 1°, a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €)
et l'article 43 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu la nécessité, suite aux inondations de juillet 2021, de prévoir des travaux de
remise en état complète et de réparation des voiries sinistrées ;

Considérant que ces travaux doivent être précédés d'études d'ingénierie en vue de
circonscrire les besoins et ensuite d'établir les projets complets des travaux (cahier des
charges, métré estimatif, plans,..) conformément à la règlementation actuelle en matière de
marchés publics ;

Considérant que le Collège a estimé préférable de scinder cette mission globale en
4 missions ciblées, correspondant chacune à un besoin spécifique ;

Considérant le cahier des charges N° 2023/008 relatif au marché de service "
mission auteur de projet - travaux de revêtement de chaussée" établi par l'auteur de projet
;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 140.000,00 € hors TVA
ou 164.900,00 €, 21% TVA comprise, et que le montant limite de commande s'élève à
164.900,00 € TVAC ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché,
l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de services dont
elle aura besoin ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget
extraordinaire de l'exercice 2023, article 104149/742-53 projet 2023 et sera partiellement
couvert par un subside émanant du Fonds des calamités ;

Vu la demande d'avis de légalité LEG0598 adressé à Madame la Directrice
financière le 21 mars 2023, sans réponse à ce jour ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2023/008 et le montant estimé du

marché de service "mission d'auteur de projet- travaux de revêtement de
chaussée”, établis par l'auteur de projet. Les conditions sont fixées comme
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 140.000,00 € hors TVA ou
164.900,00 €, 21% TVA comprise.
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Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de

l'exercice 2023, article 104149/742-53.
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12- ACCORD-CADRE POUR DES MISSIONS DE COORDINATION DE SANTÉ
ET DE SÉCURITÉ - APPROBATION DU MODE DE PASSATION ET DES
CONDITIONS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment
l'article 42, §1, 1°, a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €)
et l'article 43 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu la nécessité, suite aux inondations de juillet 2021, de prévoir des travaux de
remise en état complète et de réparation des voiries sinistrées ;

Considérant que ces travaux doivent être précédés d'études d'ingénierie en vue de
circonscrire les besoins et ensuite d'établir les projets complets des travaux (cahier des
charges, métré estimatif, plans...) conformément à la règlementation actuelle en matière de
marchés publics ;

Considérant que le Collège a estimé préférable de scinder cette mission globale en
4 missions ciblées, correspondant chacune à un besoin spécifique  ;

Considérant le cahier des charges N° 2023/009 relatif au marché de service
" mission auteur de projet - mission de coordination de santé et de sécurité " établi par
l'auteur de projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 140.000,00 € hors TVA
ou 169.400,00 €, 21% TVA comprise, et que le montant limite de commande s'élève à
169.400,00 € TVAC ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché,
l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de services dont
elle aura besoin ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget
extraordinaire de l'exercice 2023, article 104149/742-53 projet 2023 et sera partiellement
couvert par un subside émanant du Fonds des calamités ;

Vu la demande d'avis de légalité LEG0599 adressé à Madame la Directrice
financière le 21 mars 2023, sans réponse à ce jour ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2023/008 et le montant estimé du

marché " marché de service pour mission de coordination de sécurité et de
santé ", établis par l'auteur de projet. Les conditions sont fixées comme
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 140.000,00 € hors TVA ou
169.400,00 €, 21% TVA comprise.
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Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de

l'exercice 2023, article 104149/742-53.
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13- ACCORD-CADRE POUR DES MISSIONS D'EXPERTISE EN TRAVAUX
PUBLICS ET GÉNIE CIVIL - APPROBATION DU MODE DE PASSATION
ET DES CONDITIONS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment
l'article 42, §1, 1°, a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €)
et l'article 43 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu la nécessité, suite aux inondations de juillet 2021, de prévoir des travaux de
remise en état complète et de réparation des voiries sinistrées ;

Considérant que ces travaux doivent être précédés d'études d'ingénierie en vue de
circonscrire les besoins et ensuite d'établir les projets complets des travaux (cahier des
charges, métré estimatif, plans...) conformément à la règlementation actuelle en matière de
marchés publics ;

Considérant que le Collège a estimé préférable de scinder cette mission globale en
4 missions ciblées, correspondant chacune à un besoin spécifique ;
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Considérant le cahier des charges N° 2023/009 relatif au marché " marché de
service pour mission d'expertise en Travaux public et Génie civil " établi par l'auteur de
projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 140.000,00 € hors TVA
ou 164.900,00 €, 21% TVA comprise, et que le montant limite de commande s'élève à
164.900,00 € TVAC ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché,
l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de services dont
elle aura besoin ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget
extraordinaire de l'exercice 2023, article 104149/742-53 projet 2023 et sera partiellement
couvert par un subside émanant du Fonds des calamités ;

Vu la demande d'avis de légalité LEG0600 adressé à Madame la Directrice
financière le 21 mars 2023, sans réponse à ce jour ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2023/009 et le montant estimé du

marché “marché de service pour mission d'expertise en Travaux public et
Génie civil" , établi par l'auteur de projet. Les conditions sont fixées comme
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 140.000,00 € hors TVA ou
169.400,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de

l'exercice 2023, article 104149/742-53.



PV APPROUVE EN SEANCE DU 26 JUIN 2023 44



PV APPROUVE EN SEANCE DU 26 JUIN 2023 45



PV APPROUVE EN SEANCE DU 26 JUIN 2023 46



PV APPROUVE EN SEANCE DU 26 JUIN 2023 47

14- ACCORD-CADRE RELATIF À LA DÉSIGNATION D'UN BUREAU POUR
LA RÉALISATION DE RAPPORT DE QUALITÉ DES TERRES EN VUE DE
L'OBTENTION DE CERTIFICATS DE CONTRÔLES DE QUALITÉ DES
TERRES

APPROBATION DU MODE DE PASSATION ET DES CONDITIONS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment
l'article 42, §1, 1°, a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €)
et l'article 43 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu la nécessité, suite aux inondations de juillet 2021, de prévoir des travaux de
remise en état complète et de réparation des voiries sinistrées ;
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Considérant que ces travaux doivent être précédés d'études d'ingénierie en vue de
circonscrire les besoins et ensuite d'établir les projets complets des travaux (cahier des
charges, métré estimatif, plans...) conformément à la règlementation actuelle en matière de
marchés publics ;

Considérant que le Collège a estimé préférable de scinder cette mission globale en
4 missions ciblées, correspondant chacune à un besoin spécifique ;

Considérant le cahier des charges N° 2023/011 relatif au marché “marché de
service désignation d'un bureau pour la réalisation de rapports de qualité des terres en vue
de l'obtention de certificats de qualité des terres" établi par l'auteur de projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 140.000,00 € hors TVA
ou 169.400,00 €, 21% TVA comprise, et que le montant limite de commande s'élève à
169.400,00 € TVAC ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché,
l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de services dont
elle aura besoin ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget
extraordinaire de l'exercice 2023, article 104149/742-53 projet 2023 et sera partiellement
couvert par un subside émanant du Fonds des calamités ;

Vu la demande d'avis de légalité LEG0601 sollicité à Madame la Directrice
financière le 21 mars 2023, sans réponse à ce jour ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14:
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2023/012 et le montant estimé du

marché “ accord-cadre relatif à la désignation d'un bureau pour la réalisation
de rapports de qualité des terres en vue de l'obtention de certificats de
contrôle de qualité des terres", établi par l'auteur de projet. Les conditions
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 140.000,00 €
hors TVA ou 164.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de

l'exercice 2023, article 104149/742-53.
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15- DÉLIBÉRATION GÉNÉRALE POUR L'APPLICATION DES NOUVELLES
DISPOSITIONS DE LA LOI DU 20 NOVEMBRE 2022 (M.B. 30-11-2022)
PORTANT SUR DES DISPOSITIONS FISCALES ET FINANCIÈRES
DIVERSES, ET NOTAMMENT LE DÉLAI DE RÉCLAMATION EN
MATIÈRE DE TAXES COMMUNALES

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses

articles L1122-30, L1124-40, § 1er, 1°, L1133-1 à 3, L3131-1 §1er, 3° et L3321-1 à
L3321-12 ;

Vu la Loi du 20 novembre 2022 (M.B. 30.11.2022) portant des dispositions
fiscales et financières diverses ;

Vu le Décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000
(M.B. 23.09.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie
locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ;

Vu la circulaire du 19 juillet 2022 de Monsieur Christophe COLLIGNON,
Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville, et relative à l'élaboration des
budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2023 ;

Considérant que la Loi du 20 novembre 2022 susmentionnée stipule en son article
98 la disposition suivante : « dans l'article 371, alinéea1er, du même Code (= Code des
Impôts sur les Revenus), remplacé par la loi du 15 mars 1999 et modifié en dernier lieu
par la loi du 25 avril 2014, les mots « dans un délai de six mois » sont remplacés par les
mots « dans un délai d'un an » » ;
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Considérant que la Loi du 20 novembre 2022 susmentionnée stipule en son article
102, alinéa 3 que « les articles 98 et 99 entrent en vigueur le 1er janvier 2023 » ;

Considérant qu'avant le 1er janvier 2023, l'article 371 alinéa 1er du Code des
impôts sur les revenus '92 était libellé comme suit : « Les réclamations doivent être
motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans un délai de six mois à compter du
troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi de l'avertissement-extrait de rôle
mentionnant le délai de réclamation, telle qu'elle figure sur ledit avertissement-extrait de
rôle, ou qui suit la date de l'avis de cotisation ou de la perception des impôts perçus
autrement que par rôle. » ;

Considérant que depuis le 1er janvier 2023, le délai pour introduire une
réclamation est porté à un an et est donc libellé comme suit : « Les réclamations doivent
être motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans un délai d'un an à compter du
troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi de l'avertissement-extrait de rôle
mentionnant le délai de réclamation, telle qu'elle figure sur ledit avertissement-extrait de
rôle, ou qui suit la date de l'avis de cotisation ou de la perception des impôts perçus
autrement que par rôle . » ;

Considérant que cet article 371 du Code des impôts sur les revenus '92 est
applicable aux taxes communales via l'article L 3321-12 du Code de la démocratie locale
et de la décentralisation ;

Considérant qu'il y a lieu de mettre en conformité les règlements-taxes en vigueur
au 1er janvier 2023 avec la nouvelle disposition prévue par la loi du 20 novembre 2022 en
matière de délai de réclamation contre une taxe ;

Considérant que vu l'urgence, il y a lieu d'effectuer l'adaptation de tous ces
règlements-taxes via une délibération générale ;

Considérant que l'avis du Directeur financier n'a pas été sollicité ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par voix pour 14,  voix contre 0 et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : Dans l'article relatif au délai de réclamation de tous les règlements-taxes en

vigueur au 1er janvier 2023, les mots « dans un délai de six mois » sont
remplacés par les mots "dans un délai d'un an ».

Article 2 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément
aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation.

Article 3 : Le présent règlement entrera en vigueur le jour de l'accomplissement des
formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3
du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

16- ROMÉRIA 2023 - DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE POUR RACHETER
DU MATÉRIEL

Le Conseil Communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30

et L3331-1 à L331-8 ;
Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des

subventions par les Pouvoirs locaux ;
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Considérant le courrier n° 383035 du 20 février 2023 par lequel Monsieur
FERNANDEZ, secrétaire de l'Associacion de Padres de Familias Espagnoles de Trooz,
sollicite une subvention pour le rachat de matériel détruit lors des inondations de juillet
2021, à savoir :

- Cuisinières ;
- Frigos ;
- Barbecue ;
- Planchas ;

Considérant la décision du Collège communal lors de sa séance du 6 mars 2023
(383059), de proposer d'octroyer un subside pour un montant de 9.000,00 € ;

Considérant que la subvention sollicitée est octroyée à des fins d'intérêt local,
régional ou général ;

Considérant que le bénéficiaire devra produire une ou plusieurs factures
acquittées ou tout autre document justifiant la dépense ;

Considérant qu'il y a lieu de préciser les modalités d'octroi et de contrôle des
subsides

sollicités pour lesquels un crédit figurera au budget communal de l'exercice 2023
et de procéder à la liquidation de celui-ci ;

Considérant que le contrôle de l'utilisation du subside octroyé en 2023 à
l'Associacion de Padres de Familias Espagnoles de Trooz sera effectué ;

Considérant que l'article budgétaire 76301/123-16, subside « Activités, fêtes et
manifestations », du service ordinaire du budget de l'exercice 2023 présente une prévision
budgétaire de 12.500,00 € et un solde actuellement disponible de 12.025,47 € ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : La Commune de TROOZ octroie, à charge du budget communal ordinaire

pour l'exercice 2023, une subvention d'un montant de 9.000,00 € à
l'Associacion de Padres de Familias Espagnoles de Trooz.

Article 2 : Le bénéficiaire utilisera la subvention pour son fonctionnement.
Article 3 : Pour justifier l'utilisation de la subvention, le bénéficiaire devra produire ses

comptes annuels 2022 et son budget 2023.
Article 4 : La subvention sera engagée à l'article 76301/12316, subside " Activités,

Fêtes et Manifestations " inscrit au service ordinaire du budget de
l'exercice 2023.

Article 5 : La liquidation de la subvention sera autorisée après la réception des
justifications visées à l'article 3.

Article 6 : Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation des subventions
octroyées.

Article 7 : Une copie de la présente délibération sera notifiée au bénéficiaire.

17- MAISON DE LA LAÏCITÉ - SUBSIDE EXCEPTIONNEL

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30

et L3331-1 à L331-8 ;
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Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des
subventions par les Pouvoirs locaux ;

Considérant la demande 372515 introduite par la Maison de la Laïcité en vue
d'obtenir une subvention en numéraire d'un montant approximatif de 2.500,00 € ;

Considérant que la subvention est sollicitée uniquement pour la construction d'une
cloison à quelques mètres du mur appartenant à la commune de Trooz ;

Considérant que la subvention sollicitée est octroyée à des fins d'intérêt local,
régional ou général ;

Attendu qu'il y a lieu de préciser les modalités d'octroi et de contrôle du subside
sollicité pour lequel un crédit figure au budget communal de l'exercice 2022 et de procéder
à la liquidation de celui-ci ;

Considérant que l'avis de la Directrice financière n'a pas été sollicité, le montant
de la subvention étant inférieur à 22.000,00 € ;

Considérant qu'il y a lieu de faire droit à leur demande, les problèmes d'humidité
résultant du bâtiment communal voisin ;

Attendu que ces demandes font suite aux inondations du 14 juillet 2021 ;
Vu la facture produite, d'un montant de 2.299,00 € ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14, d'octroyer un subside à la Maison de la Laïcité d'un montant de 2.299,00 €
pour le remboursement de la facture relative à la construction d'une cloison contre le
bâtiment appartenant à la Commune de Trooz.

18- RAPPORT ANNUEL PCDR

Le Collège communal,
Vu la décision du Conseil communal de poursuivre une opération de

développement rural sur l'ensemble du territoire de la Commune ;
Considérant que chaque année un rapport annuel relatif à notre opération de

développement rural doit être approuvé et déposé auprès de différentes instances ;
Considérant qu'à partir de 2022, ce rapport doit être approuvé par le Conseil

Communal ;
Considérant le rapport de la Commission locale de Développement rural – 2022,

son annexe 1 et ses annexes 2 à 5 ;
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Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 14, le rapport 2022 de l'Opération de Développement Rural sur l'ensemble
du territoire de la Commune, ci-dessus.
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19- ACQUISITION D'UN PLOTTERS A0 - APPROBATION DES CONDITIONS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 92 (le
montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant que l'auteur de projet Rajae KHERCHOUCH a établi une description
technique N° 2023-005 pour le marché “Acquisition d'un Plotter A0” ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.958,68 € hors TVA
ou 6.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marchés
publics de faible montant) ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget
extraordinaire de l'exercice 2023, article 104149/742-53 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 :
Article 1er : D'approuver la description technique N° 2023-005 et le montant estimé du

marché “ Acquisition d'un Plotter A0 ”, établis par l'auteur de projet. Le
montant estimé s'élève à 4.958,68 € hors TVA ou 6.000,00 €, 21% TVA
comprise.

Article 2 : De conclure le marché par la facture acceptée (marchés publics de faible
montant).

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de
l'exercice 2023, article 104149/742-53.
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20- CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX À L'ÉCOLE
COMMUNALE DE FRAIPONT - ATELIER DES MUSICIENS

Le Conseil communal,
Vu les diverses demandes d'occupation de locaux à l'école de Fraipont introduites

par Madame Nathalie SCHIFFER, Présidente de l'ASBL " L'Atelier des musiciens" ;
Considérant qu'il s'agit d'une occupation les mercredis et samedis mais également

à l'occasion de divers stages ;
Considérant que l'Atelier des musiciens représente une réelle opportunité

culturelle pour notre commune ;
Considérant qu'il convient cependant de définir de manière claire les modalités

d'occupation de l'école communale de Fraipont par ces derniers ;
Considérant qu'il s'indique dès lors de signer conjointement une convention pour

ces mises à disposition ;
Vu la décision du Collège communal du 20 mars 2023 en ce sens ;
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Vu le projet de convention ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14, de signer la convention suivante de mise à disposition précaire de la classe de
musique et de deux classes au sein de l'école communale de Fraipont avec Madame
SCHIFFER, Présidente de l'Atelier des Musiciens :
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21- INTERCOMMUNALE IGRETEC - AFFILIATION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'article 30 de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;
Considérant qu'une prise de participation, par la Commune de TROOZ, dans le

capital d'IGRETEC permettrait de conforter la collaboration entre les outils publics de la
Région Wallonne ;

Considérant que le Secteur I de l'Intercommunale IGRETEC a entre autre pour
objet :

BUREAU D'ETUDES ET DE GESTION

·  d'étudier en commun ou éventuellement avec le concours des sociétés
privées ou publiques intéressées, toutes questions relatives :

- à la production, au transport et à la distribution du gaz et de
l'électricité ;

- à la fourniture de l'eau aux régies communales ou intercommunales
et l'organisation de transports en commun ;

- à la signalisation routière ;
- à la radio-distribution ;
- à la collecte et à la destruction des immondices et à tous autres
services analogues ;

- à la production, distribution, collecte et épuration de l'eau dans la
perspective d'une gestion intégrée de l'eau, de l'optimalisation et de
l'harmonisation des activités du secteur de l'eau ; la coordination de
l'égouttage avec le secteur de l'épuration ;

- au démergement ;

·  d'assumer la gestion journalière de tout organisme à caractère industriel,
commercial ou de services, d'aider ou de contrôler cette gestion ;
assumer la gestion de stations d'épuration et de démergement sur le
territoire défini par les textes de loi et/ou règlementaires ;

·  de prester des services techniques de tous genres, soit directement, soit
avec le concours d'organismes publics ou privés, de bureaux, de
techniciens ou d'experts spécialisés ;

· d'organiser l'assistance et la représentation éventuelle des associés ou de
tiers dans leurs négociations avec les concessionnaires des services
publics et défendre, à leur demande, leurs intérêts en toutes matières
relatives au contrôle, à l'interprétation ou à l'exécution de contrats ;

·  d'organiser un service d'étude, d'information et de documentation
technique et juridique permanent à la disposition de tous ;

· d'aider les communes, les associés ou les tiers à résoudre les problèmes à
caractère technique ou industriel auxquels ils sont confrontés ;

· l'Intercommunale peut faire toutes opérations se rattachant directement
ou indirectement à l'un ou l'autre des objets mentionnés ci-dessus,
notamment par la constitution d'associations de communes dont
I.G.R.E.T.E.C. peut être membre, par la réalisation des ouvrages d'art,
usines et bâtiments et/ou par l'acquisition ou la gestion de ceux-ci ;

Considérant que la part à souscrire et libérer par la Commune de TROOZ se
chiffre à 6,20 € ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;



DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 14 de souscrire et de libérer immédiatement une part A1 « communes » dans le
capital de l'intercommunale IGRETEC au prix de 6,20 € et d'inscrire les crédits nécessaires
à cette dépense au budget 2023.


